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République Française 

Département de la Creuse 
Communauté de Communes Creuse Sud-Ouest     2021/01/12 

 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CREUSE SUD-OUEST 
DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 26 janvier 2021 - Délibération n° 2021/01/12 
 
Objet : MODIFICATION DES STATUTS DU SDEC. 
 
L’an deux mille vingt et un, le 26 janvier, à dix-neuf heures, le Conseil communautaire de la Communauté de 
Communes Creuse Sud-Ouest s’est réuni en session ordinaire à l’espace culturel Claude Chabrol, commune de 
Sardent, sur la convocation en date du 18 janvier 2021, qui lui a été adressée par M. Le Président, conformément 
aux articles L 5211-2 et 2122-8 alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Etaient présents : COTICHE Thierry – VELLEINE-DEMAY Corinne –  DESLOGES Georges – SARTY Denis – SIMON-
CHAUTEMPS Franck – ESCOUBEYROU Luc – SPRINGER Liliane – MALIVERT Jacques – SUCHAUD Michelle –  FINI 
Alain – GARGUEL Karine – BOSLE Alain –  LAGRAVE Annick –  GAUTIER Laurent – BENABDELMALEK Clément – 
MAGOUTIER Gérard – VALLAEYS Gaël – CLOCHON Bruno – AUBERT Patrick – DUBREUIL Raymond – PARAYRE 
Régis – BERTELOOT Dominique – DUGAY Jean-Pierre – FERRAND Marc – FOUCHET Céline – MOREAU Jean-Claude 
– BUSSIERE Jean-Claude – BORD Jean-Jacques – PAROT Jean-Pierre – ROYERE Joël – SALADIN Christine – 
LAROCHE Michel – LAINE Joël – GRENOUILLET Jean-Yves – CALOMINE Alain –  LAGRANGE Serge – DERIEUX 
Nicolas – CANFORA Carmine –  NOURRISSEAU Pierre-Marie –  GAUDY Sylvain – TROUSSET Patrick – GAILLARD 
Thierry –  DUGUET Pierre –  TRUFFINET Jean-Claude – CAILLAUD Monique – LAPORTE Martine. 
 
 
Etaient excusés : DUBOUIS Sandrine – BOUDEAU Philippe – RIGAUD Régis – POUGET-CHAUVAT Marie-Hélène –  
DESSEAUVE Nadine – LE DRAN Pascale –  MEYER Christian – AUGUSTYNIAK Jérôme – PATAUD Annick. 
 
 
Pouvoirs :  

1. Mme DUBOUIS Sandrine donne pouvoir à M. DESLOGES Georges. 
2. M BOUDEAU Philippe donne pouvoir à M. COTICHE Thierry. 
3. M. RIGAUD Régis donne pouvoir à M. FINI Alain. 
4. Mme POUGET-CHAUVAT Marie-Hélène donne pouvoir à M. BOSLE Alain. 
5. Mme DESSEAUVE Nadine donne pouvoir à M. GRENOUILLET Jean-Yves.. 
6. M. AUGUSTYNIAK Jérôme donne pouvoir à M. GAILLARD Thierry. 

 
 
Suppléances : M. TRUFFINET Jean-Claude remplace Mme PATAUD Annick. 
 
Secrétaire de séance : M. DERIEUX Nicolas. 
 
 
Scrutin ordinaire 
 

En exercice Présents Votants 

64 46 52 

Pour Contre Abstention(s) Blanc(s) Nul(s) Refus de vote 

52 - - - - - 

 
 
 



Vu l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT); 
M. Le Président rappelle au Conseil communautaire que le SDEC est l’autorité organisatrice de la distribution 
publique de l’électricité (AODE) sur le département de la Creuse et à ce titre, est maitre d’ouvrage sur un certain 
nombre de travaux de réseaux : renforcements et sécurisations sur les réseaux, enfouissements et extensions 
de réseaux basse tension. 
 
L’ensemble des 256 communes et 9 intercommunalités du département adhérent au SDEC. 
 
Le SDEC a également développé depuis plusieurs années des compétences optionnelles (exercées par 
convention de mandat ou transfert de compétence) au bénéfice de ses adhérents : éclairage public, maitrise de 
la demande en énergie, développement des énergies renouvelables. 
 
Depuis 2015, le SDEC a initié une démarche de déploiement d'infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques (IRVE) en partenariat avec des collectivités du département.  Le bilan révèle un maillage du territoire 
creusois encore insuffisant et hétérogène avec la persistance de zones blanches importantes.  
 
Aussi, pour répondre aux besoins du territoire et des collectivités et conformément à l’article L5211-20 du 
C.G.C.T, le comité syndical réuni le 08 décembre dernier a délibéré et approuvé une modification statutaire 
intégrant la compétence mobilités durables  afin de proposer aux collectivités qui le souhaiteront de transférer 
au SDEC la compétence. Le SDEC pourrait ainsi poursuivre et achever le déploiement des IRVE en prenant en 
charge l'investissement et l'exploitation des infrastructures.  
 
La modification statutaire approuvée comprend l’ajout à l’article 3 des statuts d’un chapitre MOBILITES 
DURABLES (compétence optionnelle) :  

« -Au titre des infrastructures de charge pour véhicules électriques (IRVE) 

Le syndicat exerce, en lieu et place des membres qui en font la demande, la maitrise d’ouvrage, 
l’exploitation et la maintenance des infrastructures de charge pour véhicules électriques dans les 
conditions prévues par l’article L2224-37 du C.G.C.T. 

Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi que de 
celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers. Les ouvrages construits sous la maitrise 
d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de la compétence IRVE sont mis à disposition du 
Syndicat pour l’exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du 
propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner. 

 

-Au titre des infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules 

Le syndicat exerce, en lieu et place des membres qui en font la demande, la maitrise d’ouvrage et 
l’exploitation des infrastructures de ravitaillement en gaz naturel et biogaz naturel de véhicules dans les 
conditions prévues par l’article L2224-37 du C.G.C.T. 

Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi que de 
celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers. Les ouvrages construits sous la maitrise 
d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de la compétence infrastructures de 
ravitaillement en gaz de véhicules sont mis à disposition du Syndicat pour l’exercice de cette compétence. 
Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner. 

 
 
Par ailleurs, M. Le Président indique au Conseil communautaire que suite à l’évolution de la carte 
intercommunale du département en 2020 (défusion de la communauté de communes Monts et Vallées Ouest 
Creuse), l’article 1 des statuts du SDEC a été adapté en mettant à jour la liste des communautés de communes 
et agglomération. 
 



Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, , 
 
Vu les statuts du SDEC ratifiés par arrêté préfectoral en date du 26 mars 2014, 
 
Vu la délibération du comité syndical du SDEC en date du 08 décembre 2020  approuvant une modification 
statutaire, 
 
Considérant que le SDEC engage un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble 
du territoire et que, à ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la Communauté de 
communes, 
 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir débattu, le Conseil communautaire : 

→ Approuve les modifications des statuts du Syndicat Départemental des Energies de la Creuse 
telles que présentées. 

→ Autorise M. Le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire.  
 

 
Fait et délibéré les jour et mois et an susdits, 
Au registre suivant les signatures. 
 
Pour extrait certifié conforme, 
 
Le Président, 
Sylvain GAUDY. 
 


